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CORPS  LÉGISLATIF. 


C0JSÎSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


OPINION 

D E T H E L ir, 

Sur  la  néctJlJîté  d* autorifer  le  tranfpon  des  Jels  par 
mer  fous  atfquit  à caution  , 6 de  leur  accorder 
V entrepôt  dans  tous  les  ports  de  la  République. 


Séance  du  i8  pluviôse  an 


JR.1PRÉSENTANS  DU  PlUPIE,’  ^ 
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La  majorité,  du  Confell  ayant  adopté  Timpôt  fur  le  fel , 
je  ne  viens  point  le  combattre  ; mais  for:  des  principes  de 
la  commiflîon  dans  la  théorie  de  Timpôt , je  viens  vous 
propofer  quelques  articles  additionnels  â ceux  adoptés  juf- 
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c]u  ici  , arucies  que  je  crois  juiles  êc  politiques  , puifquMs 
dérivent  naturejletneiit:  de  Tarcitle  III , de  qu’i!s  doivent 
proLuryT  à Li  plus  grande  partie  de  la  France  les  moyens 
de  ne  payer  de.  cet  impôt  que  la  jufte  proportion  que  vous 
avez  droit  d’en  exiger.  ^ 

Repréfencans  du  peuple  , en  décrétant  par . l’article  III 
que  les  fels  deftinés  aux  ialaifons  qui  fe  font  en  mer  feront 
exempts  de  l’impôt  , vous  avez  fenci  la  nécelîité  d’encou- 
rager la  pêche  êc  voulu  protéger  généralement  ce  commerce^ 
vous  avez  voulu  rendre  cet  avantage  commun  à tous  les 
pocts  dé  la  Pvépuhiique.  Aucun  de  vous  n’ignore  cependant 
que  la  pêche  ne  fe  fait  pas  feulement  par  les*porc^  de  mer 
qui  avoitiiienr  les  marais  falansj  aucun  de  vous  n’ignore 
que  les  bâcimens  qui  s’expédient;  pour  la  pêche  de  divers 
départemens  ne  prennent  point  leurs  approvifionnemens 
de  fel  aux  faiines  , mais  dans  les  dépôts  qui  exiftenc  dans 
leurs  ports;  j’ofe  donc  dire  que,  fans  IVticle  additionnel 
que  je  viens  propoier,  l’article  lll , fait  pour  favorifer  la 
pêche,  fera  vide  de  fens  pour  la  plus  grande  partie  des 
ports  de  mer  de  la  République  , & cjuhls  ne  pourront 
participer  aux  avantages  qu’il  préfente  , s’il  ne  fe  trouve 
dans  les  lieux  mêmes  d’où  ils  s’expédient  des  dépôts  de 
ftls  exempts  de  droit  , où  ils  puifïènc  fe  procurer  ce  qui 
eft  néceilaire  à leur  pêche. 

Repréfencans  du  peuple,  pour  parer  à cet  inconvénient 

rendre  le  bénéfice  de  la  loi  commun  à toute  la  Répu- 
blique, il  n’efi:  qu’un  moyen  , c’efl  celui  des  entrepôts; 
accordiez  des  entrepôts  pour  les  fels  provenant  des  marais 
falans  à tous  les  porcs  de  mer  de  la  République  , 6c  vous 
les  mettez  à même  de  continuer  la  pêche  , 6c  vous  les 
ferez  jouir  de  tout  l’avantage  de  l’art,  Ilî.  Quelques  conlldé- 
lations  particulières.,  générales  êk: . majeures  que  je  vais  vous 
F:)umeîrre , doivent  encore  vous  déterminer  à adopter  certe 
piopofition. 

Le  commerce  des  fels , pour  tous  les  ports  de  la  France 
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qui  font  à une  certaine  tli  (lance  des  marais  fai  ans , ne  peut 
fe  faire  qu’en  grand,  c’eft  à-dire  par  chargernens,  dont  la 
valeur  eft  plus  ou  moins  conféquenre  pendant  la  guerre  j 
ce  font  des  bâtimens  neutres  qui  fervent  à ces  opérations, 
ôc  leur  capacité  eft  otdinairenaenc  de  cen.t'Vingc  à cent- 
cinquante  tonneaux. 

L’intention  générale  du  Confeil  étant  de  favorifcr  la 
vente  des  (els  aux  (aimes,  & d’en  protéger  je  commerce 
dans  l’intérieur  avec  tous  les  ménagemens  dont  il  eit  fuf- 
cepcible,  fe  détruit  en  entier  , h vous  n’adoprez  en  principe, 
que  le  port  de  la  Répub!i(]ue  où  le  fel  aborde  doit  être 
confidéré  comme  le  lieu  de  i’extraéllon  : il  rcfiihera^de  ce 
principe  vrai  pour  l’intérieur  de  la  llépablique  ne  grandes 
facilites  pour  le  commerce;  vous  i’en'c<)üràgei;ez  vous  lui 
faciliterez  les  moyens  de  veiTer  au  trélof  ' pu^blic  ' les  re(- 
fources  dont  il  a de  (i  t^rands  be(oliis. 
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Décrétez  que  toutes  les  opérations  de  cette  narnre  fe 
feront  par  acquit  à caution  à deftinanon  d’entrepôt;  far'S 
entrepôts  cette  branche  intéreftante  de  commerce  devient 
nulle,  ou  d’un  monopole  effrayant;  elle  feroit  détruite  pour 
la  plupart  des  négocians  qui  font  fuivie  jufqu’â  ce  jour  ; 
la  rareté  du  numéraire  & le  manque  de  crédit  neceffitenc 
aujourd’hui  des  mefures  que  dans  d’autres  temps  xous  auriez 
pu  négliger.  Il  eft  généralement  connu  que  le  négociant 
le  plus  famé  ne  jouir  point  des  capitaux  & du  crédit  quhl 
avoic  autrefois  : perfonne  n’ignore  que  la  plupart  des  né- 
gocians des  places  maritimes , qui  font  le  commerce  des 
fels , n’ont  eu  befoin  jufqu’à  ce  jour  que  de  capitaux  pro- 
portionnés à la  valeur  de  cette  denrée,  c’eft-à-dire,  pour 
fatisfaire  au  premier  achat  & au  paiement  du  fret.  Perfonne 
n’ignore  que  le  droit  impofé  doublant  ces  deux  valeurs 
premières,  il  n’eft  aucun  négociant,  propriétaire  de  cerre 
denrée  , ou  qui  veuille  fuivre  fou  commerce  , qui  puiffe 
fatisfaire  fans  un  délai  moral  à i impofition  que  vous  allez 
lui  demander  ; que  deviendroic-  il , fi , lorfquÜ  demandera 
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un  chargement  de  fel  aux  marais  frdans , il  etoit  forcé  d’y 
acquitcer  le 'droit , ou  de  faiisfaire  d cet  impôt  au  moment 
.de  l’anivée  au  port  de  fa  deftination? 

J’ai  calculé  , citoyens  repréfentans , avec  rexaébitude  la 
plus  fcrupuleufe,  qu’un  chargement  de  cette  denrée  , d’une 
valeur  ordinaire  de  5 a 6,000  fr.  fcr  le  marais , lui  revien- 
droit  à la  porte  de  fes  magafins  de  3o  a 36, 000  fr. 

La  mife  hors  d’un  capital  aulîi  conféquent , pour  une 
denrée  d’aufli  peu  de  valeur  , âc  qui  expofe  â des  pertes 
les  plus  incaicnlabies  ; car,  fans  compter  le§  rilqües  de  la 
prife  ou  arrellacion  par  l’ennemi , ceux  de  la  mer  font  tels 
qu’une  légère  voie  d’eau  au  bâtiment  fait  difparoîtie  une 
cargaifon  en  peu  d’heures. 

Je  pourrois  , repréfentans  du  peuple  , faire  valoir , en 
faveur  de  Tutilité  publique  , la  néceflfité  d’autorifer  les  ac- 
quits à caution  & les  entrepôts  par  beaucoup  d’autres  con- 
(îdérations  particulières  ; mais  je  crois  en  avoir  dit  aflez 
pour  perfuader  au  Confeil  la  necefliré  de  les  établir.  La 
commiflion  a d’ailleurs  laide  entrevoir  par  l’article  IX, 
qu’elle  ne  feroic  point  éloignée  de  donner  à la  profpérité  de 
ce  commerce  une  latitude  qui  lui  eft  indirpenfablement 
nécedaire  , ôc  au  citoyen  tous  les  moyens  de  lui  alléger  le 
fardeau  de  rimpôr. 

Le  placement  des  douanes  dans  tous  les  ports  de  la 
Republique  qui  bordent  les  côtes  du  Nord  , de  l’Océan 
ôc  de  la  Méditerranée  , vous  offre  toute  facilité  pour 
adopter  ce  projet , fans  préfencer  dJneonvéniens  , ni  agraver 
les  frais  de  perception  ôc  mon  opinion  rentre  en  ceci 
parfaitement  dans  les  principes  préfentés  par  le  rapporteur 
de  la  commidiOQ  , lorfqu’il  dit  : 

w Que  l’impôt  doit  être  levé  de  la  manière  qui  convienc 
» le  mieux  aux  impofés  ÿ 

ï>  Qu’il  doit  être  combiné  de  manière  à ce  qu’il  fade 
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» foctic  d$s  mains  du  peuple  le  moins  polïîble  au  - deli 
» de  ce  qui  doit  entrer  dans  le  tréfor  public  ; 

» Que  le  recouvrement  doit  s’en  faire  avec  les  inftru- 
» mens  de  perception  qu'on  a fous  la  main.  »> 

Les  trois  principes  ci  - delTus  fe  rencopitrenc  dans  mes 
proportions  , puifqu'il  conviendra  davantage  aux  impofés  » 
puilqu  il  évitera  aux  négocians  des  rifques  inutiles , des 
afflirances  furchargées , des  intérêts  fur  des  avances  énor- 
mes qu’il  devroic  faire  , vous  diminuerez  d’autant  ‘le  bé* 
néfice  qu’il  auroit  légitimement  droit  d’exiger  de  ces  opé- 
rations * enfin  puifque  la  perception  peut  s’en  faire  avec 
antant  de  facilité  par  les  bureaux  des  douanes  des  ports  où 
les  fels  doivent  débarquer  , qu’a  celui  où  ils  fe  chargent* 

D’ailleurs  les  fels  qui  exiftent  aujourd’hui  en  dépôt  dans  les 
ports  de  la  République  vont,  d'après  déclaration,  être  mis  fous 
la  furveillance  des  douanes.  Si  les  opérations  de  cette  ad- 
minlftration  font  fimples  dans  ce  moment , avec  combien 
plus  de  facilité  ne  pourront  - ils  point  les  continuer  en 
furveillant  les  importations  qui  fe  fairont  fous  acquit  à 
caution  ! 

Voici  le  projet  de  rérolution. 

PROJET  DE  RESOLUTION. 

art.  1 I I. 

Les  fels  deftinés  pour  l’étranger  êc  pour  les  falaifons  qui 
fe  font  en  mer  font  exempts  de  l’impôt. 

Les  fels  deftinés  pour  les  différens  ports  de  la  République 
éloignés  des  mai'ais  falans  , foit  qu’ils  foient  deftinés  â la 
pêche  , foit  qu’ils  foient  deftinés  â la  confommation  de 
1 intérieur,  s’expédieront,  fous  acquit  a caution,  à defti- 
nation  d’entrepôt, 

L acquit  à caution  fera  délivré  par  le  bureau  de  la  douane 
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uù  fera  fitué  le  maraîs  falant  qui  expédiera;  il  fera  dé- 
chargé au  bureau  de  la  douane  du  lieu  d’arrivage. 

Les  bureaux  des  douanes  ,des  porcs  de  la  République 
ouvruent  un  compte  d’entrée  d’entrépbt  aux  négocians  qui 
recevront  des  felsy&  ne  percevront  les  droits  qu’à  mefure 
des  expéditions  qui  feront  faites  dans  l'interieur. 

Les  fels  jouiront  dans  tous  les  ports  de  la  République 
d’un  an  d’entrepôt  ; après  ce  délai  les  droits  feront  ac- 
quittés. 
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DE  L’IMPP^IMERIE  NATIONALE. 
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